Les Extraits du Traité de Versailles.
Veuillez lire ces extraits par dessus et répondre aux questions par suit.
1. Georges Clemenceau, Mémoires . Georges Clemenceau (1841-1929), homme politique français, fut chef du gouvernement (1917-1920). 
"Si notre récente victoire n'avait été que des conquêtes territoriales qui devaient nous appeler à nouveau sur les champs de bataille pour des revanches de revanches, notre succès du jour eût été tout aussi stérile que les précédents. Ce qu'on pourrait souhaiter de meilleur en Europe en effort de civilisation, c'est un vainqueur capable de se maîtriser lui-même pour remplacer la force armée par le droit, dans l'équilibre mouvant d'une paix susceptible de durer."

2. Cette lettre datée de 1919, écrite par Charles de Gaulle, officier français pendant la Première guerre mondiale, révèle bien certaines caractéristiques de l'attitude de la France vis à vis de l'Allemagne que nous retrouvons aussi dans les termes du traité de Versailles. 
"Ma chère Maman,

Voici donc la paix signée. Il reste à la faire exécuter par l'ennemi, car tel que nous le connaissons, il ne fera rien, il ne cédera rien, il ne paiera rien, qu'on ne le contraigne à faire, à céder, à payer, et non pas seulement au moyen de la force, mais bien par la dernière brutalité. C'est le seul procédé à employer à son égard. Ses engagements sont une fumée, sa signature une mauvaise plaisanterie. Heureusement nous tenons, et il nous faut absolument garder, la rive gauche du Rhin. Les motifs d'y demeurer ne manqueront certes pas, car je ne crois pas une seconde à des paiements sérieux d'indemnités de la part de l'Allemagne. Non pas certes qu'elle ne puisse payer, mais parce qu'elle ne le veut pas. Nous allons donc nous heurter de suite à toute cette science de chicanes gémissantes, de délais prolongés, d'entêtements sournois, qui est la plus claire aptitude de cette race. Nous avons éprouvé cette science à mainte occasion, et notamment à propos de chacun des articles du traité d'armistice qu'il fallut plusieurs interventions impatientées du maréchal Foch [un des chefs de l'armée française] pour faire exécuter à peu près. Seulement nous n'allons plus avoir à brandir d'épée flamboyante, avec nos troupes démobilisées, et celles de nos alliés rentrées chez elle. Au fur et à mesure des années, l'Allemagne se redressant deviendra plus arrogante, et finalement ne nous paiera pas à beaucoup près ce qu'elle nous doit. Il faut craindre du reste que nos alliés ne soient d'ici à très peu de temps nos rivaux et ne se désintéressent de notre sort. La rive gauche du Rhin devra donc nous rester."

3. Extrait de Charles de Gaulle, "Lettres, notes et carnets (1919-1940)", publié en 1980
Un ambassadeur français
"Voici la paix signée. Elle me fait l'effet d'un dépôt d'explosifs qui éclateront sur tous le points du monde un jour ou l'autre. Si nous avions été sûrs d'être suivis, il aurait été préférable de voir les Allemands refuser leurs signatures. Alors, on aurait pénétré chez eux et on les aurait contraints de signer à Berlin. Mais jamais Wilson ni Lloyd George n'auraient consenti à reprendre les hostilités. Je ne suis pas même sur que Clemenceau s'y fût résigné Donc, il vaut mieux que la paix soit signée.

(...) Aujourd'hui, il faut traiter avec l'Autriche, la Turquie, la Bulgarie, et je crains qu'on n'ait d'idées sur aucune des questions qui se posent. On ne sait même pas ce qu'on fera de Constantinople. Quant à la Pologne, on multiplie les insanités. Au fond, Lloyd George déteste les Polonais parce qu'ils sont catholiques et que son méthodisme le domine."

PAUL CAMBON, Correspondance, t. 3, Grasset
4. Une oeuvre durable fondée sur le droit
"A tous points de vue, il me semble que nous devons nous efforcer d'établir le règlement de la paix comme si nous étions des arbitres impartiaux, oublieux des passions de la guerre. Ce règlement devra avoir trois buts: avant tout, il doit rendre justice aux Alliés, en tenant compte de la responsabilité de l'Allemagne dans les origines de la guerre et dans les méthodes de guerre; ensuite, il doit être tel qu'un gouvernement allemand conscient de ses responsabilités puisse le signer en estimant qu'il pourra remplir les obligations auxquelles il souscrit; enfin, ce règlement ne devra renfermer aucune clause qui soit de nature à provoquer de nouvelles guerres, et il devra offrir une alternative au bolchevisme, parce qu'il se recommandera à l'opinion des gens raisonnables comme une solution équitable du problème européen."

Mémorandum de Lloyd George, 25 mars 1919.
5. Une oeuvre inspirée par un principe d'équité
Le PRESIDENT WILSON. "J'espère que vous êtes d'accord, en principe, avec M. Lloyd George sur la modération qu'il est nécessaire de montrer vis-à-vis de l'Allemagne. Nous ne voulons pas et nous ne pourrions pas la détruire: notre plus grande erreur serait de lui donner des raisons puissantes de vouloir un jour prendre sa revanche. Des stipulations excessives jetteraient un germe certain de guerre. Partout, nous avons à modifier les frontières et à changer les souverainetés nationales. Il n'y a rien qui comporte plus de dangers, car ces changements sont contraires à de longues habitudes, changent la vie même des populations. (...) Il faut éviter de donner à nos ennemis même l'impression de l'injustice. Je ne crains pas dans l'avenir les guerres préparées par des complots secrets des gouvernements, mais plutôt les conflits créés par le mécontentement des populations, Si nous nous rendons nous-mêmes coupables d'injustice, ce mécontentement est inévitable."

P. MANTOUX, Les Délibérations du conseil des Quatre, C.N.R.S., 1955.
 6. Buts de  Lloyd George
 

« Si nous sommes sages, nous offrirons à l’Allemagne une paix qui, en même temps qu’elle sera juste, sera, pour tout homme sensé, préférable à l’alternative du bolchevisme. Je voudrais donc placer en frontispice de la paix l’idée suivante : dès que l’Allemagne aura accepté nos conditions, particulièrement les réparations, nous lui ouvrirons l’accès aux matières premières et aux marchés du monde, à égalité avec nous, et nous ferons tout notre possible pour rendre le peuple allemand capable de se remettre sur ses jambes. Nous ne pouvons à la fois l’estropier et nous attendre à être payés (...).

A tous points de vue, par conséquent, il me semble que nous devons nous efforcer d’établir le règlement de la paix comme si nous étions des arbitres impartiaux, oublieux des passions de la guerre. Ce règlement devra avoir trois buts : avant tout, il doit rendre justice aux Alliés, en tenant compte de la responsabilité et des méthodes de guerre ; ensuite, il doit être tel qu’un gouvernement allemand conscient de ses responsabilités puisse le signer en estimant qu’il pourra remplir les obligations auxquelles il souscrit ; enfin, ce règlement, ne devra renfermer aucune clause qui soit de nature à provoquer de nouvelles guerres, et il devra offrir une alternative au bolchevisme, parce qu’il se recommandera à l’opinion des gens raisonnables comme une solution équitable du problème européen.

Je crois enfin que, jusqu’à ce que l’autorité et l’efficacité de la Société des Nations aient été démontrées, l’Empire britannique et les Etats-Unis devraient donner à la France une garantie contre la possibilité d’une nouvelle agression allemande. La France a des raisons particulières de demander une telle garantie : en un demi-siècle, elle a été deux fois attaquée et deux fois envahie par l’Allemagne. Elle a été attaquée ainsi parce que, sur le continent européen, elle était le principal défenseur de la civilisation libérale et démocratique contre l’Europe centrale autocratique. Il est juste que les autres grandes démocraties occidentales s’entendent pour lui donner l’assurance qu’elles seront à son côté, en temps voulu, pour la protéger contre l’invasion, dans le cas où l’Allemagne la menacerait de nouveau, jusqu’à ce que la Société des Nations ait prouvé qu’elle était capable de préserver la paix et la liberté dans le monde. »

Source : Extrait d’un mémorandum de Lloyd George, 25 mars 1919. Cité par RENOUVIN Pierre, Le Traité de Versailles, Paris, Flammarion, 1969, p.121.
 
7. Un ancien chancelier de Guillaume II
"Jamais n'a été infligée à un peuple, avec plus de brutalité une paix aussi accablante et aussi ignominieuse qu'au peuple allemand la paix honteuse de Versailles. Dans toutes les guerres des derniers siècles, des négociations entre vainqueur et vaincu avaient précédé la conclusion de la paix. (...)

Mais une paix sans négociations préalables, une paix dictée comme celle de Versailles, est aussi peu une vraie paix qu'il n'y a transfert de propriété quand un brigand renverse à terre un malheureux et le contraint ensuite à la lui remettre son portemonnaie.

La paix de Versailles nous a ravi plus de soixante-dix mille kilomètres carrés et plus de sept millions d'habitants.

(...) Pour garder le géant enchainé, on a mis deux sbires à ses flancs, la Pologne et la Tchécoslovaquie, qui ont reçu le droit, conservé aussi par les États vainqueurs, d'augmenter librement leurs forces militaires, tandis que notre armée, autrefois la plus forte et la plus brave du monde, était réduite à n'être qu'une force de police à peine suffisante; pour maintenir l'ordre intérieur."

BÜLOW, Mémoires, t. 3. Plon, 1931. 

8. Le jugement d'un chef nazi sur le traité de Versailles, nouveau bouc émissaire...

Il émane de Konstantin von Neurath, ancien membre du gouvernement de Hitler au ministère des Affaires Étrangères, interrogé au procès de Nuremberg (1945) :
"Il faut chercher dans les stipulations insensées et impossibles du traité de Versailles qui ont eu pour effet d'amener le désordre dans l'économie du monde entier, les racines du national-socialisme et également les origines de la Deuxième Guerre mondiale. Du fait qu'on avait lié ce traité de Versailles à la Société des Nations et chargé celle-ci du maintien des prescriptions du traité, le but fondamental de la Société des Nations, c'est-à-dire la fraternité des peuples et le maintien de la paix, devenait illusoire. Certes, le Statut prévoyait la possibilité d'une révision, mais l'Assemblée de la Société des Nations ne l'a pas utilisée. Après que les États-Unis eurent retiré leur participation, que la Russie et, plus tard, le Japon, furent demeurés hors de son activité, cette prétendue Société des Nations se composait seulement dans son écrasante majorité d'une assemblée intéressée au maintien du statu-quo, tel qu'il avait été créé par le traité de Versailles. Au lieu d'essayer d'éliminer petit à petit les tensions qui croissaient sans cesse, l'Assemblée des Nations ne tendit à rien d'autre qu'à ne rien vouloir changer à l'état existant. Or, un grand peuple qui avait le sens de l'honneur se trouvait mis en état d'infériorité par le traité de Versailles : il ne pouvait le tolérer plus longtemps. Tout homme d'État avisé devait le reconnaitre. Non seulement en Allemagne, mais même à l'étranger, bien des gens disaient que tout cela finirait mal, mais à Genève - le rendez-vous des politiciens éloquents et vaniteux -, on ne tenait aucun compte de ces discours."

 

9. Trois visions du traité de Versailles

a) "Jamais n'a été infligée à un peuple, avec plus de brutalité, une paix aussi accablante et aussi ignominieuse (...). Une paix sans négociations préalables, une paix dictée comme celle de Versailles, c'est comme quand un brigand renverse à terre un malheureux et le contraint ensuite à lui remettre son porte-monnaie."

B. VON BULOW, ancien diplomate allemand, in Mémoires, 1931
b) "Le traité ne comprend nulle disposition en vue de la restauration économique de l'Europe (...), rien pour organiser les nouveaux États ou sauver la Russie. La paix mènera l'Europe souffrante jusqu'au bord de la ruine et de la famine. Le but de Clemenceau [le président français] était d'affaiblir l'Allemagne par tous les moyens possibles."

J. M. KEYNES, économiste anglais, in Les Conséquences économiques de la paix, 1919
c) "Le traité n'est pas fameux ; je suis tout prêt à le reconnaître. Mais, et la guerre, a-t-elle été fameuse ? Il a fallu quatre ans et je ne sais combien de nations pour venir à bout de l'Allemagne. (...) Vingt fois pendant la guerre, on a cru que tout était fini. (...) Or la France sort de là vivante, son territoire reconstitué, son empire colonial agrandi, l'Allemagne brisée, désarmée..."

Interview de G. CLEMENCEAU, président français pendant la Première Guerre, 1928  Textes cités dans LAMBIN (s. d.), Histoire-Géographie, initiation économique, Paris, Hachette, 1995, p. 30
Question

1. Quoi est-ce vous avez appris par rapport du traité de Versailles? Nommez 5/6 faits. 
2. A quel degré est-ce que les Allies se sont accordés aux clauses du traités ? Expliquez et justifiez.
3. A quel degré est-ce que on s’est désaccordés au sujet des clauses du traité ? Expliquez et justifiez.
4. Comment on a approché le sujet du bolchévisme ? Expliquez et justifiez.
5. Pourquoi  les vues furent-ils tant différents ? Expliquez et justifiez.
6. Comment la datation des sources implique-t-elle les points des vues des documents? Expliquez et justifiez.
7. Quel rôle est-ce que le traité joua dans la distribution des pouvoirs mondiaux selon ces documents ? Expliquez et justifiez.
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